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	 Mon deuxième et dernier stage 
coopératif au RDÉE Ontario se termine 
déjà. En me préparant à fermer mes dos-
siers, je repense à toutes les opportunités 
qui m’ont été données lors de ces deux 
périodes de quatre mois. En participant 
au programme Coop, au cours du prin-
temps 2009, je n’avais aucune idée de ce 
qui m’attendait à l’extérieur des murs de 
l’Université d’Ottawa. 
	 Ma première découverte fut la 
tâche de développeur économique. Établir 
des contacts, rassembler des organismes à 
une même table pour répondre aux besoins 
communs, voir des communautés s’épa-
nouir, tout cela est passionnant et moti-
vant. En tant que stagiaire, j’ai eu la chan-
ce de découvrir tous les aspects du travail. 
J’ai participé à plusieurs rencontres sur 
des enjeux aussi vastes que le développe-
ment économique du comté de Renfrew ou 
aussi précis que l’intégration économique 
des immigrants francophones dans la ville 
d’Ottawa. 
	 J’ai également mené mes propres 
projets dans un large éventail de domai-
nes au cours desquels j’ai rencontré des 
chercheurs universitaires de l’Université 
Queens et de l’Université d’Ottawa, fait 
de la recherche, lu des rapports, produit 
des synthèses. J’ai dû beaucoup réfléchir 
et aussi mobiliser des acteurs communau-
taires et organiser des rencontres. 
	 Par ailleurs, ce sont les ac-
tions prises dans la région de Pembroke- 
Petawawa qui auront le plus marqué mon 
stage. Ma participation aux activités de 
cette région m’a vraiment permis d’appré-
cier l’importance de s’impliquer en tant 
que citoyen dans sa communauté. Le tout 
a commencé par une rencontre avec une 
citoyenne engagée, Lynne Lemoine de la 
SADC du comté de Renfrew. Elle est non 
seulement une excellente agente de déve-
loppement économique, mais aussi une 
maman dévouée et une citoyenne ayant à 
cœur la francophonie dans sa région. En-
semble, nous avons convenu qu’il fallait 
s’impliquer avec nos organismes régio-
naux et activer la communauté franco-
phone. Pour atteindre nos objectifs, nous 
avons organisé une rencontre avec les ac-
teurs de la francophonie avec lesquels nous 
avons discuté des priorités de la région. Ce 

genre de rencontre communautaire permet 
de prendre le pouls de la communauté et 
de s’assurer que les projets qui émergent 
s’appliquent bien à la réalité de la région. 
Pour une rencontre efficace, il faut réus-
sir à rejoindre un maximum d’organismes 
émanant de différents milieux. Dans le cas 
de notre rencontre qui a eu lieu le 23 fé-
vrier 2010, nous avons réussi à rassembler 
des acteurs du milieu culturel, de l’édu-
cation et de la santé, du secteur des affai-
res et même une représentante de la jeu-
nesse. À la suite d’une activité de remue- 
méninges que j’ai animée avec les partici-
pants, nous avons identifié trois priorités 
pour la région : 
1.	 rassembler les ressources disponibles 

et les services aux francophones en un 
même endroit, 

2.	 développer un moyen efficace de 
communication avec la communauté, 

3.	 se doter d’un espace de vie franco-
phone à l’extérieur du travail ou de 
l’école. 

	 Au cours du mois qui a suivi la 
rencontre, il a fallu identifier les actions 
à entamer et les acteurs à mobiliser pour 
adresser les enjeux priorisés. Il fallait aussi 
s’assurer que le plus grand nombre bénéfi-
cie des retombées et que le projet soit sim-
ple à gérer, puisque tous sont très occupés. 
Aujourd’hui, alors que je termine mon sta-
ge, la communauté pose des actions afin 
de rassembler les ressources et les services 
disponibles en français et fera la promo-
tion des organismes et des entreprises qui 
les offrent. Si tout se déroule bien, nous 

espérons que le projet sera fonctionnel à 
l’été 2011. 
	 Au cours de mon stage, grâce à 
l’accompagnement de ma directrice Mar-
tine Plourde, j’ai appris à fonctionner avec 
un plan de travail, tenir un dossier bien 
organisé et travailler efficacement. Au 
cours de mon stage, elle m’a permis de 
l’accompagner, ce qui m’a donné l’occa-
sion de bien l’observer. Cela m’a permis 
d’apprendre comment interagir dans une 
réunion, faire avancer mes dossiers effica-
cement, faire des suivis, réseauter, et en-
core plus important, équilibrer le travail et 
le plaisir. Je dois énormément à l’équipe 
du RDÉE Ontario et particulièrement à 
Martine, et je les remercie tous et chacun 
pour toutes les belles expériences que j’ai 
vécues au RDÉE Ontario.
	 Je me dirige aujourd’hui vers 
l’Afrique pour mon troisième stage. Au 
Sénégal, j’appliquerai ce que j’ai appris 
au cours de ces huit mois au RDÉE Onta-
rio. J’espère pouvoir m’impliquer dans la 
communauté sénégalaise et faire une dif-
férence là-bas aussi. D’ici décembre 2011, 
j’aurai complété quatre stages, gradué de 
l’Université d’Ottawa avec un baccalau-
réat en développement international, et me 
dirigerai ensuite vers le développement 
économique international. Grâce à mon 
expérience au RDÉE Ontario, j’aurai ac-
quis de bons outils de travail à utiliser tout 
au long de ma carrière, mais aussi et avant 
tout, j’aurai un solide réseau d’amis qui 
me suivra à vie.

Par Guillaume Lamb, RDÉE Ontario

Stage au RDÉE Ontario : 
à la découverte du développement économique communautaire
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	 La communauté francophone de Lafontaine s’est dotée 
d’un jardin communautaire grâce à l’organisme Éco-Huronie qui 
s’est développé au cours de la dernière année. Éco-Huronie œuvre 
au développement durable de sa communauté dans les trois axes 
prioritaires qui sont : 
•	 la production d’aliments biologiques; 
•	 l’éducation des élèves des écoles du Comté de Simcoe en 

matière de saine nutrition;
•	 et la sensibilisation des membres de la communauté de 

Lafontaine à consommer des produits locaux et à adopter un 
style de vie en harmonie avec l’environnement, incluant la 
pratique de l’éco-tourisme et de l’agro-tourisme.

	 Le jardin communautaire est situé sur les terres du 
Villageois de Lafontaine. Grâce à un partenariat avec Éco-
Huronie, l’entente signée pour cinq ans permet l’exploitation 
gratuite de la terre et le jardin servira d’incubateur pour ceux 
qui souhaitent apprendre à cultiver des produits biologiques. 
Dès l’année prochaine, la parcelle réservée au jardin potager 
sera admissible à la certification biologique, puisqu’elle était en 
jachère depuis déjà plusieurs années. 
	 En contrepartie, les résidants du Villageois étant déjà 
de fins jardiniers très expérimentés, bénéficieront de leur propre 
parcelle dans le jardin communautaire. En plus de la satisfaction  
de produire leurs légumes, cette activité très salutaire les 
maintiendra actifs et en bonne santé. Les produits récoltés seront 
vendus sur place et aussi aux marchés de Penetanguishene, 
Midland et Barrie et durant le festival du Loup. Un système de 
prévente de panier du maraîcher sera mis en place au printemps. 
Les profits des ventes seront réinvestis dans les activités 
prioritaires du projet. 
	 Les ateliers éducatifs offerts dans les écoles devraient 
influencer les habitudes nutritionnelles et le recyclage. Ils seront 
appuyés par des articles éducatifs et des radios clips. Les jeunes 
campeurs du Camp Bivouac de Penetanguishene et de Barrie 
pourront également en profiter. Afin de mesurer l’influence des 
activités d’Éco-Huronie, tous les élèves participant au projet 
rempliront un formulaire décrivant leurs habitudes alimentaires 
et leurs activités en matière d’environnement. Après deux ans de 
participation, une nouvelle évaluation sera faite pour constater 
l’influence générée sur eux par le projet.
	 Il est important de sensibiliser la population à la 
consommation locale, non seulement pour vanter la qualité des 
produits mais aussi pour encourager l’économie du secteur. Afin 
de favoriser et faciliter ce changement, Éco-Huronie offrira des 
cours de cuisine pour intégrer quotidiennement les produits 
biologiques dans les repas.
	 Éco-Huronie se veut rassembleur des initiatives visant à 
encourager la population de Lafontaine et de Penetanguishene à 
rester en forme et en bonne santé.
	 Les activités ne manquent pas à Lafontaine. Après les 
balades à skis de fonds dans le parc Awenda et cet été, ce sera 
à bicyclette ou en baskets que tous seront invités à parcourir les 

pistes cyclables ou les sentiers historiques Samuel de Champlain 
qui sillonnent le Comté de Simcoe. 
	 Denise Baker, la Présidente d’Éco-Huronie, est le chef de 
file de ce beau projet. Grâce à son dynamisme et son engagement 
communautaire, elle a su interpeller et rassembler les leaders de 
la communauté sur l’importance et l’impact bénéfique que ce 
jardin aura sur la population et l’économie locale.
	 Le RDÉE Ontario a appuyé l’initiative depuis son 
incubation. Aujourd’hui nous sommes fiers d’être un partenaire 
actif dans ce projet pour la gestion de l’entente avec la Fondation 
Trillium de l’Ontario d’un montant de 142 300 $ sur deux ans. 
D’autre part, il faut souligner la participation financière de la 
SADC pour un montant de 7 500 $, qui a permis d’acheter les 
premières semences et outils indispensables pour démarrer le 
jardinage.
	 Éco-Huronie a créé trois emplois à temps partiel et va 
créer un emploi d’été pour étudiant. Le lancement du projet s’est 
déroulé en présence du député Garfield Dunlop le 16 avril 2010 
au Villageois de la Fontaine. 

Partenaires du projet : RDÉE Ontario, La Fondation Trillium 
de l’Ontario, la SADC de Midland, Le Villageois, Le Festival du 
Loup.

Par Chantal Gabriot, RDÉE Ontario

Nouveau concept de jardin communautaire 
pour un développement durable 

Lisa  Zucchiatti (Chef de programme à la Fondation 
Trillium de l’Ontario), Denise Baker (Présidente de Éco-
Huronie), Annie Dell (Directrice régionale CSO au RDÉE 
Ontario) et Garfield Dunlop (Député provincial) 
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L’entrepreneuriat social reste une 
approche mal connue des communautés 
francophones de l’Est ontarien

	 Contrairement au dynamisme 
observé du côté du Québec et même dans 
certaines organisations anglophones de la 
ville d’Ottawa, les communautés franco-
phones de l’Est ontarien connaissent enco-
re mal cette approche de développement. 
Cela apparaît comme le résultat d’un cer-
tain nombre de facteurs dont l’absence 
d’une plateforme commune et de straté-
gies de promotion et de développement de 
l’entrepreneuriat social, le manque d’une 
structure de pilotage et de leadership, le 
caractère parcellaire des interventions 
menées par les organisations d’appui à 
l’entreprise sociale, le manque de liens 
opérationnels entre les différentes organi-
sations  pour optimiser les ressources et les 
activités. En effet, plutôt que de continuer 
à travailler en silos, la collaboration entre 
organismes de développement commu-
nautaires, organismes de financement, uni-
versités, centres de formation et instituts 
de recherche apparait comme la meilleure 
voie de capitalisation et d’optimisation des 
apports de chacun de ces partenaires. De 
la même manière, la communauté franco-
phone de l’Est ontarien gagnerait à bâtir 
un partenariat durable pour le développe-
ment de l’entrepreneuriat social. Une ren-
contre des principaux intervenants dans ce 
cadre serait donc à envisager (Unis, on est 
toujours plus forts!).
	 On reconnaît aussi le manque 
d’outils d’information et de formation 
en entrepreneuriat social, reconnus par 
tous et accessibles à tous ainsi que le  
sous-financement du secteur : les finan-
cements accordés pour la promotion et le 
développement de l’entrepreneuriat social 
restent faibles. Outre la couverture des 
frais de fonctionnement, d’autres impé-
ratifs liés notamment à l’élaboration des 
outils d’information et de formation, l’or-
ganisation d’ateliers d’information et de 
promotion devraient bénéficier de fonds 
adéquats et conséquents.  

L’entreprise sociale doit se défendre 
d’une perception encore partielle de ses 
dimensions

	 L’image généralement répandue 
de l’entreprise sociale tient beaucoup plus 
à sa dimension sociale (venir en aide aux 
personnes défavorisées, à faible revenu ou 
ayant un handicap) et fait rarement réfé-
rence à son aspect entrepreneurial. Afin 
d’appuyer ou de pallier aux subventions 
qui se font de plus en plus rares, plus 
d’emphase devrait dès lors être déployée 
au développement du volet commercial de 
ces entreprises. Un forum d’information 
dans ce sens serait essentiel.

L’entreprise sociale toujours tributaire 
et dépendante du bénévolat

	 Sur 16 promoteurs et dirigeants 
d’entreprises sociales contactés, 10 ap-
puient leur développement sur la dispo-
nibilité de bénévoles ou de ressources 
humaines fournie par les organismes 
communautaires qui les parrainent. Deux 
d’entre eux ont fait surseoir leur projet 
d’expansion faute de ressources humaines. 
Or, ces entités devraient dégager suffisam-
ment d’argent pour mener leurs activités 
de façon autonome.

Quelles sont les attentes 
des promoteurs?

Les données suivantes donnent une idée 
des attentes de nos clients (sur 40 cas 
d’échanges) :

•	 Appui à la recherche  
de financement : 14/40 (35 %)

•	 Conseils et services de gestion : 
10/40 (25 %)

•	 Appui à l’élaboration de plans de  
travail et autres documents : 
7/40 (18 %)

•	 Accompagnement en phase  
d’expansion : 4/40 (10 %)

•	 Réseautage et recherche  
de partenariat : 3/40 (8 %)

•	 Évaluation du niveau de préparation 
(Roue du développement) :  
2/40 (5 %)

Au cours de cette année, sur 20 entrepre-
neurs et promoteurs identifiés, quatre n’ont 
pas trouvé le modèle d’entreprise sociale 
ou coopérative répondant adéquatement à 
leur vision; ils ont préféré le modèle d’en-
treprise individuelle et ont été référés à 
d’autres services d’appui.

Principales réalisations

La vingtaine de promoteurs et entrepre-
neurs touchés pendant cette année fait res-
sortir :

•	 une diversité de secteurs d’activités 
pour les entreprises sociales et coo-
pératives (agriculture et domaines 
connexes, secteur des services)

•	 une variété de besoins d’appui : envi-
ron 40 occasions d’appui ont été four-
nies aux promoteurs et entrepreneurs 
désireux d’avoir des conseils et servi-
ces de gestion, des services d’appui à 
la recherche de financement, d’appui 
à l’élaboration de plans de travail et 
autres documents, des services d’ac-
compagnement en phase d’expansion 
et d’évaluation du niveau de prépara-
tion à l’entrepreneuriat.

Développement de partenariats

Un partenariat a été initié avec le Conseil 
de Planification Sociale d’Ottawa en vue 
du renforcement des capacités de six asso-
ciations ethnoculturelles de la ville d’Ot-
tawa qui sont engagées dans la mise sur 
pied d’un projet commun. Ça pourrait être 
également une ouverture pour la connais-
sance et l’accès aux programmes de finan-
cement disponibles.

Une année d’exploration et d’accompagnement 
de l’entrepreneuriat social et coopératif

WWW.RDEE-ONT.CA10   Vox RDÉE • Printemps 2010 • No16



WWW.RDEE-ONT.CA No16 • Printemps 2010 • Vox RDÉE   11

Nouvel outil de commercialisation

Une coopérative de commercialisation 
(East Ontario Food Coop) est en dé-
marrage et a la particularité d’avoir dé-
veloppé une plateforme électronique de 
commerce de ses produits en ligne. Non 
seulement le système donne plus de fa-
cilité aux membres producteurs, mais il 
donne également aux acheteurs, plus de 
facilités en termes d’accès à l’éventail 
de produits disponibles, aux prix offerts 
et aux sites de distribution proposés. 
C’est une innovation qui pourrait être 
bénéfique à d’autres secteurs.

Opportunités qui s’en dégagent

	 Un renforcement du partenariat 
avec le Conseil de Planification Sociale 
d’Ottawa peut permettre de bénéficier de 
leur expertise en matière de développe-
ment d’outils de promotion et d’entre-
prenariat social. Par ailleurs, compte- 
tenu des avantages qu’elle procurerait, 
la faisabilité d’un partenariat entre les 
différents intervenants francophones 
dans le secteur de l’entrepreneuriat so-
cial et coopératif de l’Est ontarien mérite 
d’être analysée.
	 Il serait intéressant de renforcer 
les entreprises sociales et coopératives 
par des ateliers de développement de 
leurs produits et marchés, car au-delà 
de l’amélioration de leur viabilité finan-
cière, c’est la réalisation de leur mission 
sociale qui s’en trouvera améliorée. 
	 Il serait également intéressant 
d’explorer la possibilité de mise en ré-
seau des entreprises sociales et coopéra-
tives de la région afin de pouvoir béné-
ficier des avantages qu’offre ce système 
en termes de possibilités de réseautage 
communautaire, de commerce en ligne 
et d’information sur les programmes 
d’appui ou de financement disponibles.

Par Jean-Berchmans Hatungimana,
RDÉE Ontario

	 La gamme de produits et servi-
ces qu’offre CAF École pour adultes, le 
centre d’apprentissage et de formation de  
Cornwall, prend de l’expansion. Il faut 
passer le mot, CAF est maintenant le four-
nisseur de formation à distance pour les 
francophones de l’Ontario. L’école a mis 
au point tout un éventail de cours et de for-
mation à distance afin de combler le mieux 
possible les besoins de la population adul-
te, que ce soit pour une formation de base 
permettant d’acquérir les outils nécessai-
res pour obtenir le DÉSO ou son équiva-
lence, ou des cours de langue ciblant les 
professionnels désireux d’augmenter leur 
aisance à s’exprimer en français. 
	 En effet, CAF développe son ex-
pertise en formation à distance puisque 
étant donné le rythme auquel les techno-
logies de l’information et des communi-
cations se développent, il devient de plus 
en plus facile de rejoindre des segments 
considérables de la population et de leur 
offrir cette possibilité et tout ça, à partir 
du confort de leur salon (ou salle d’ordi-
nateur) à la maison. La majorité des cours 
qu’offre le personnel engagé et qualifié de 
CAF sont gratuits pour tous les francopho-
nes de l’Ontario qui ont des besoins en for-
mation de base, ou qui sont localisés dans 
des endroits éloignés de la province. Dans 
le fond, tout ce dont les apprenants intéres-
sés ont besoin est de disposer d’un accès 
à l’Internet, d’un ordinateur muni d’écou-
teurs ou de haut-parleurs et d’un micro. 
C’est un nouveau monde qui s’ouvre et qui 
fait miroiter toutes les possibilités d’avan-
cement sur le plan professionnel ou d’enri-
chissement sur le plan personnel. 
	 CAF École pour adultes est une 
force à reconnaître en matière de forma-
tion sur place pour répondre aux besoins 
de sa clientèle locale, mais l’organisme 
s’est depuis quelque temps, spécialisé dans 
la prestation de formation pour adultes à 
distance en temps synchrone, mais éga-
lement asynchrone. En d’autres termes, 
dans le premier cas, les participants peu-
vent suivre un cours offert en ligne comme 
s’ils étaient membres d’une même classe 
et que l’instructeur rejoigne chacun d’eux 
chez lui ou elle, à une heure convenue 
entre eux. Un programme en temps asyn-
chrone fait l’objet d’une formation offerte 
en ligne mais qu’un participant peut suivre 
à son gré, selon sa disponibilité. Dans ce 
cas, il ou elle est suivi.e par un mentor che-

vronné, membre de l’équipe andragogique 
du centre, à qui il ou elle peut poser ses 
questions au fur et à mesure qu’il ou elle 
avance dans sa formation.
	 CAF École pour adultes tente 
de répondre à tous les besoins en matiè-
re d’apprentissage. Certaines formations 
présentées visent à perfectionner sa maî-
trise de la langue française, par exemple, 
le français grammatical ou le français des 
affaires. CAF permet de faire un retour 
sur les principes de grammaire acquis à 
l’école secondaire pour consolider ses 
connaissances de la langue française. Pour 
le travailleur en quête de compétences ou 
pour le simple curieux, le centre offre des 
formations en santé et sécurité, notamment 
la protection contre les chutes, la sécurité 
dans les espaces clos ainsi qu’un cours sur 
le SIMDUT (Système d’identification des 
matières dangereuses utilisées au travail).  
Ces cours sont accrédités, CAF École pour 
adultes disposant de l’autorité d’émettre 
le certificat. Pour les nouveaux arrivants 
qui s’établissent en Ontario et pour qui 
l’anglais pose des problèmes, CAF École 
pour adultes a développé une formation 
à distance en anglais langue seconde qui 
est offerte en parallèle à celle du français 
langue seconde. Et très populaire, voilà la 
nouvelle gamme de cours en informatique 
que CAF offre aux apprenants dont les 
compétences font défaut : Microsoft Word, 
Excel et PowerPoint et plusieurs autres.
	 En plus d’être offerts aux adul-
tes de 16 ans et plus (aucune limite d’âge 
des participants, francophones ou fran-
cophiles, résidents de l’Ontario) CAF 
est disponible pour offrir sur place chez 
l’employeur des formations sur mesure 
qui répondent spécifiquement aux besoins 
en milieu de travail. CAF invite tout em-
ployeur à communiquer avec son équipe de 
formation pour mettre sur pied et présenter 
la formation qui convient, quel que soit 
le besoin. Aidez-nous à ébruiter l’affaire 
pour que le plus de gens possible puissent 
profiter de ce que CAF École pour adultes 
a à offrir. Pour en savoir plus, composez le 
1-877-320-6663 ou visitez le site Web au  
www.cafplus.ca.

Par Janie Desjardins, CAF+

CAF École pour adultes
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	 Partout en Ontario français, le RDÉE Ontario constate 
que le défi économique est double. D’une part, les PME crient 
à la pénurie. En effet, les baby-boomers se retirent du marché 
du travail par dizaines de milliers. Comment les remplacer? 
D’autre part, les nouveaux arrivants, privés de la chance de 
travailler à pleine capacité ou de se lancer en affaires, doivent 
souvent se contenter d’emplois nettement inférieurs à leurs 
capacités intellectuelles. Comment les aider?
	 En lançant « La bonne affaire », une opération de 
sensibilisation et d’intégration économique visant à favoriser 
un nouvel essor économique en province, en tirant profit cette 
mine de capital intellectuel culturel et social récemment arrivé 
en Ontario, et actuellement sous-utilisé! Voilà comment! 
	 Une fois menée à terme, l’opération du RDÉE Ontario 
aura sensibilisé plus de 1 000 nouveaux arrivants aux réalités 
du marché du travail ontarien. Un certain nombre seront 
formés et préparés à répondre aux exigences des employeurs. 
Au sein de la cohorte de nouveaux arrivants, les entrepreneurs 
potentiels seront identifiés et appuyés dans l’élaboration 
d’un plan d’affaires en vue de lancer leur propre entreprise. 
Du même coup, le RDÉE Ontario sensibilisera les PME aux 
avantages d’embaucher un nouvel arrivant, et leur procurera un 
appui en matière de recrutement et d’intégration en milieu de 
travail. Tous bénéficieront d’un accompagnement professionnel 
s’échelonnant sur une période de trois mois.
	 D’avril 2010 jusqu’en mars 2011, La bonne affaire 
sera menée de front par une gestionnaire et six agents de 
développement économique chevronnés. Ces derniers seront 
spécialement formés par le RDÉE Ontario en matière de 
sensibilisation et d’intégration économique. Les six agents, 
deux dans l’Est ontarien, un dans le Nord et trois autres 
dans le Centre-Sud-Ouest, auront pour mission d’identifier, 
d’informer, de former et d’accompagner les nouveaux arrivants 
et les entrepreneurs. 
	 La bonne affaire est une stratégie économique trois 
fois gagnante :

1.	 gagnante pour les nouveaux arrivants, parce qu’elle leur 
permet de se trouver ou de se créer un emploi; 

2.	 gagnante pour les entreprises, parce qu’elle leur permet  
d’attirer et de retenir de nouveaux talents;

3.	 gagnante pour l’Ontario français, parce qu’en bout de 
ligne, la stratégie fera grandir la francophonie.

	 Selon Nicole Sauvé, la directrice générale du RDÉE 
Ontario, l’opération est au cœur de l’avenir de l’Ontario français.  
« Seul l’apport externe peut nous permettre de renouveler notre 
population et d’augmenter notre poids démographique. À 
certains endroits de la province, jusqu’à 25 % des écoles de 
langue française se verraient obligées de fermer leurs portes 
sans la présence de nouveaux arrivants. C’est grâce à eux que 
la population francophone de l’Ontario a augmenté au cours 
des deux derniers recensements et ce, depuis très longtemps! »
	

Financée par Citoyenneté et Immigration Canada, La bonne 
affaire du RDÉE Ontario s’ajoute à tous les autres moyens 
efficaces conçus en vue de favoriser le développement 
économique et la création d’emplois, ainsi que d’assurer la 
vitalité et la pérennité des communautés francophones. 

Par Karine Morin, Gestionnaire de La bonne affaire

La bonne affaire du RDÉE Ontario :
une stratégie économique trois fois gagnante!

Bon à savoir
•	 Pour se doter d’une économie solide, l’Ontario recon-

naît qu’il a grandement intérêt à utiliser à bon escient 
les connaissances, les compétences et l’expérience 
d’immigrants qualifiés. Vu leur nombre croissant, 
leur intégration au marché du travail est essentielle. 

•	 Selon la BDC, la pénurie de main-d’œuvre est au nombre 
des principaux défis que doivent affronter les PME. Les 
experts qualifient la situation de critique. Le talent immi-
grant, que ce soit à titre de travailleur qualifié ou d’en-
trepreneur, est donc appelé à jouer un rôle déterminant. 

•	 Les nouveaux Canadiens éprouvent d’énormes 
difficultés à décrocher un emploi. Ceux possé-
dant un diplôme universitaire sont surreprésen-
tés dans des emplois exigeant peu de compétences. 

•	 Les membres de minorités visibles sont aussi suscepti-
bles de devenir entrepreneurs que toute autre personne 
au Canada. En 2001, 7 % des 1,5 million de PME ap-
partenaient à des minorités visibles. En fait, elles s’éta-
blissent sur le marché des PME à un rythme plus ra-
pide que celui des autres entrepreneurs canadiens. 

•	 Selon Statistique Canada, d’ici les 20 prochaines années, 
la population des minorités visibles au pays passera de 
5,3 millions (16 %) à 12,9 millions (31 %). La popu-
lation née à l’étranger pourrait augmenter quatre fois 
plus rapidement que le reste de la population et repré-
senter plus du quart des quelque 42 millions d’habitants. 

•	 Le magazine d’information FOCUS de Citoyenneté et 
Immigration Canada (Hiver 2008), estime que le plus 
grand défi du Canada est celui de favoriser l’employa-
bilité des immigrants et de sensibiliser les employeurs 
à recruter les nouveaux talents qui ne demandent qu’à 
s’exercer en terre d’accueil.



WWW.RDEE-ONT.CA No16 • Printemps 2010 • Vox RDÉE   13

	 Plus de deux cents participants se sont 
rassemblés le 1er mars dernier à l’occasion de la 
première édition de la Conférence des professionnels 
formés à l’étranger (Internationally Educated 
Professionals Conference) qui s’est tenue à l’hôtel 
Sheraton de Kingston.
	 L’organisation de cet événement a 
majoritairement été financée par Citoyenneté et 
Immigration Canada à travers l’organisme COSTI 
de Toronto, qui offre des services aux immigrants. 
Pour la conférence de Kingston, le mandat a été 
confié à l’organisme KEYS qui offre des services 
aux immigrants notamment dans la formation et la 
recherche d’emploi.  
	 Cette Conférence qui existe depuis 
plusieurs années dans d’autres régions dont 
notamment Toronto, a pour objectif de sensibiliser 
les employeurs quant au potentiel que représentent 
les travailleurs formés à l’étranger et de les aider ainsi 
à dépasser certaines idées reçues qu’ils pourraient 
avoir et qui limiteraient leur embauche. Plusieurs 
ateliers ont été offerts afin de donner de l’information 
aux participants sur des secteurs bien précis tels que 
l’ingénierie, les services de santé, le tourisme et  
l’hôtellerie et les services publics. L’évaluation de la 
conférence nous a d’ailleurs permis de constater que 
le secteur de l’ingénierie est celui qui a attiré le plus 
de participants. Un service de traduction simultanée 
en français était offert.
	 La conférence s’est conclue par une séance 
de réseautage qui a permis aux employeurs et aux 
chercheurs d’emploi de se rencontrer et d’échanger 
leurs cartes d’affaires. Cette activité a remporté un 
tel succès auprès des participants, qu’il est prévu 
que le temps lui étant alloué soit augmenté lors de la 
prochaine édition. 
	 Le comité organisateur supervisé par 
KEYS était composé de KEDCO (Kingston 
Economic Development Corporation, La Chambre 
de Commerce de Kingston, le Collège St-Laurent, 
La Commission de formation des Milles îles, le 
CESOC, ISKA (Immigration Services of Kingston 
Area) et enfin le RDÉE Ontario.
	 Le RDÉE Ontario est fier d’avoir contribué, 
en collaboration avec les partenaires locaux, au 
succès de cet événement en apportant son soutien au 
comité de « planification » de la conférence et d’avoir 
promu la conférence auprès des chercheurs d’emploi 
et employeurs francophones de la région de Kingston 
et de Belleville. L’objectif de l’année prochaine sera 
de parvenir à mobiliser davantage d’employeurs afin 
de dépasser le chiffre de cette année qui s’élevait  
à 8 %.

Par Lynn DeMontigny, RDÉE Ontario

Conférence des professionnels 
formés à l’étranger

	 Place du Partage, organisme à but non lucratif desservant 
la communauté immigrante francophone, a vu le jour il y a quatre ans. 
Sa mission consiste à favoriser l’intégration et la pleine participation 
des immigrants ethnoculturels francophones au développement, à 
l’épanouissement et à la pérennité de la communauté francophone de la 
région de Windsor-Essex.
	 Depuis sa naissance, l’organisme est géré uniquement par des 
bénévoles et souffre d’un manque de financement les empêchant de 
répondre adéquatement aux besoins de la communauté immigrante sur les 
plans culturel, social et économique.  
	 A cet effet, le Conseil d’administration a réalisé que s’imposait 
une planification stratégique à long terme afin de bien planifier les activités 
pouvant être offertes et d’augmenter la crédibilité et la visibilité de 
l’organisme.
	 Grâce au soutien du RDÉE Ontario et l’appui financier de la 
Société d’aide au développement des collectivités (SADC du comté 
d’Essex), l’organisme a pu bénéficier pendant quelques jours des services 
d’une consultante qui a animé et guidé le groupe tout au long du processus. 
	 Avec l’appui du RDÉE Ontario et de la consultante Mme Gagné, 
les membres du Conseil d’administration ont pu cerner les objectifs de 
l’organisme et établir des stratégies à court, moyen et long terme en dressant 
une planification stratégique sur cinq ans. Le document final permettra 
certainement à l’organisme d’obtenir du financement auprès des bailleurs 
de fonds, qui l’aidera dans son fonctionnement. 
	 Plusieurs membres du Conseil d’administration n’avaient 
jamais participé à l’élaboration d’une planification stratégique. Ils étaient 
très satisfaits du travail accompli et ont spécifié que les leçons apprises 
faciliteraient leurs discussions et décisions futures. 
	 Place du Partage dispose d’un nouveau local au centre-ville de 
Windsor. C’est un Centre de ressources intergénérationnelles pouvant 
recevoir une centaine de personnes. La salle communautaire dispose de 
stations d’ordinateurs, d’un téléviseur et est aussi dédiée aux activités de 
tricot, broderie et couture destinées au projet des aînées « Debout grands-
ma ». Il sera officiellement inauguré dans quelques semaines. 

Par Lynne Maher, RDÉE Ontario

Place du Partage : 
planification stratégique de cinq ans
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La délégation franco-ontarienne était composée des représentants suivants :

Assemblée de la francophonie de l’Ontario (AFO)
Mariette Carrier-Fraser, présidente
Madeleine Faucher, directrice des communications
Maude Desautels, agente de liaison communautaire
 
Association française des municipalités de l’Ontario (AFMO)
Loraine Dicaire, présidente
Jacqueline Noiseux, directrice générale
Adam Giambrone, administrateur et président de la Commission des 
transports de Toronto
 
Direction Ontario
Anne-Marie Forcier, présidente
 
Association des professionnels de la chanson et de la musique (APCM)
Jean-Michel Ouimet, président
 
RDÉE Ontario
Nicole Sauvé, directrice générale
Lynne Maher, agente de développement, Windsor
 

	 Nicole Sauvé, notre directrice générale et 
moi-même, Lynne Maher, agente de développement 
au RDÉE Ontario, ont eu l’honneur de participer 
à une délégation Franco-Ontarienne se rendant à 
Québec les 15 et 16 mars dernier dans le cadre du 
plan triennal de jumelage des Rendez-vous de la 
francophonie, édition 2010. Quelle belle surprise j’ai 
eu de retourner dans ma ville natale. 
	 Au programme, il y a eu une rencontre 
avec le maire de la Ville de Québec, M. Régis 
Labeaume, une visite au Centre de la Francophonie 
des Amériques, une cérémonie protocolaire de levée 
du drapeau Franco-Ontarien, une présence formelle 
au Conseil de Ville de Québec, etc.
	 Malgré le froid et le vent lors de la cérémonie 
de la levée du Drapeau Franco-Ontarien, chacun de 
nous était fier de regarder notre drapeau se hisser 
auprès de celui du Québec. 
	 Les rencontres que nous avons eues ont été 
une occasion de mieux se connaître, d’engager un 
dialogue authentique et de jeter les bases de projets 
communs à caractère éducatif, culturel, économique, 
touristique ou autre. Suite à cette visite, l’Ontario 
accueillera en 2011 une délégation de la Ville de 
Québec afin de pouvoir explorer et identifier des 
pistes de collaborations possibles.
	 Durant cette visite, j’ai partagé la réflexion 
suivante : « De mon enfance jusqu’à ma vie adulte, 
je parlais, jouais, travaillais et magasinais en français 
sans même penser à protéger ou à débattre ma langue 
car dans cette ville c’était tout à fait naturel de vivre 
et de parler en français. Dès mon arrivée en Ontario, 
j’ai réalisé, à ma grande surprise, comme tant d’autres 
francophones, que nous devons et nous avons toujours 
eu à défendre notre langue, notre culture et notre 
patrimoine. Grâce à plusieurs personnes déterminées 
et passionnées, nous avons pu voir naître en Ontario 
des écoles, des Conseils scolaires, des organismes et 
plusieurs nouveaux programmes gouvernementaux 
francophones. »
	 En conclusion, j’espère que tous les 
francophones de la Ville de Québec réaliseront l’effort 
et l’énergie que nous, francophones hors Québec, 
dépensons afin de garder la langue de « Molière » 
vivante et vibrante à travers notre beau pays qu’est le 
Canada. Je remercie l’Assemblée de la Francophonie 
de l’Ontario de m’avoir donné l’opportunité de 
rencontrer le Maire de Québec et son entourage, 
des organismes et personnes ressources. Espérons 
que toutes ces personnes prendront conscience de 
l’importance de développer ensemble des liens 
de collaboration fructueux, tout en favorisant  les 
échanges avec la communauté Franco-Ontarienne.

Par Lynne Maher, RDÉE Ontario

Rendez-vous de la francophonie 2010 :
Une délégation franco-ontarienne à Québec

Photo à gauche : Nicole Sauvé
Photo à droite : Lynne Maher
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	 Les récents rapports sur l’emploi démontrent 
que le taux de chômage a légèrement augmenté et 
que le nombre d’emplois a diminué dans la région 
économique d’Ottawa depuis la nouvelle année. 
Dans le but de répondre à cette problématique, de 
nombreux partenaires du domaine de l’employabilité 
et de la formation se sont concertés pour mettre sur 
pied une foire d’emploi bilingue, le 24 février dernier 
au Complexe civique de Cornwall.
	 Reconnaissant l’importance du bassin de 
main-d’œuvre francophone des régions de Stormont-
Dundas-Glengarry et Cornwall, la foire d’emploi fut 
organisée de façon entièrement bilingue. De ce fait, 
les partenaires impliqués ont réitéré le fait que les 
employeurs de l’Est ontarien participant à la foire 
avaient tout avantage à embaucher et recruter du 
personnel bilingue.
	 Afin d’ouvrir de nouveaux horizons pour les 
chercheurs d’emploi, plus de 40 exposants du secteur 
public, privé et à but non lucratif ont participé à la foire 
en promouvant plus de 500 emplois. Les employeurs 
ont également pu bénéficier d’une vaste campagne 
promotionnelle visant à attirer la main-d’œuvre au 
sein de leur organisation et à rencontrer de nouveaux 
employés potentiels. 
	 D’autre part, la foire d’emploi a permis aux 
chercheurs d’emploi de se familiariser davantage sur le 
développement d’un curriculum vitae, les techniques 
d’entrevues et les ajustements de la population active. 
Une section de la foire fut également réservée pour les 
futurs entrepreneurs désirant connaître les possibilités 
de démarrer une nouvelle entreprise.
	 Près de 1 000 chercheurs d’emploi ont visité 
les kiosques des exposants durant les premières 90 
minutes de l’événement et approximativement 3 000 
personnes ont défilé au cours de la foire d’emploi.
	 L’achalandage du site Internet Choisir 
Cornwall a connu un taux record de 900 % 
d’augmentation. Grâce à la publicité ciblée de la 
Ville de Cornwall, plusieurs dizaines de personnes 
d’Ottawa et de Montréal ont participé à cet événement. 
Un autobus fut planifié d’Ottawa vers Cornwall à 
quelques reprises durant la journée afin de faciliter 
le transport aux chercheurs d’emploi de la Capitale 
nationale.
	 Dirigé par la Commission de formation 
de l’Est ontarien, cet événement fut développé en 
partenariat avec les organismes suivants : la Ville de 
Cornwall, la Société d’aide au développement des 
collectivités de Stormont-Dundas et Glengarry, l’école 
de formation pour adultes CAF+, le RDÉE Ontario, 
Job Zone d’emploi, Glengarry Liaison, l’Équipe 
Cornwall et la Chambre de commerce de Cornwall et 
de la région.

Par Marie-Eve LaRocque, RDÉE Ontario

Une foire d’emploi bilingue 
à Cornwall

	 Suite au travail acharné de leaders de Prescott-Russell et du 
gouvernement régional des comtés Unis de Prescott Russell, l’est de 
l’Ontario sera l’hôte du 100e Concours international de labour et exposition 
rurale. L’activité aura lieu plus précisément sur les fermes Connors, Kirby 
et Lachaîne de Chute-à-Blondeau dans la municipalité de Hawkesbury-Est 
du 20 au 24 septembre. Depuis un siècle ce gigantesque concours se déplace 
et instaure la fête dans un des districts de l’Ontario.  Le CIL attire jusqu’à  
100 000 personnes par événement et contribue au développement 
communautaire et au développement d’entreprises. En suivant le modèle de 
calcul des répercussions du tourisme sur l’économie régionale (MCRTER) 
du ministère du Tourisme de l’Ontario, l’estimé des retombées économiques 
rattachées aux dépenses des visiteurs se chiffre à plus de 13 millions $. 
	 Le Bureau de développement économique et touristique de Prescott 
Russell a appuyé nos leaders. Ils ont mobilisé et mis sur pied le conseil 
d’administration, procédé au recrutement du coordonnateur du CIL et 
appuieront le développement du projet tout au long des trois années requises 
pour lancer cet événement grandiose.
	 Le Conseil d’administration ainsi qu’une délégation de la région se 
sont rendus au concours du Témiskaming du 21 au 26 septembre 2009.  Ils ont 
participé au déroulement de l’événement dans son intégralité et ont profité de 
l’occasion pour promouvoir le concours de 2011, Prescott-Russell.
	 Environ 1 000 acres de terrain seront consacrées au Concours 
international de labour dans le Canton de Hawkesbury Est. En plus des 
traditionnels labours, quelque 70 acres de tentes abriteront des kiosques 
d’exposition et des aires de divertissement pour tous les goûts. L’événement 
crée sept emplois durant les années préparatoires et durant l’année de l’activité.  
Toutes les municipalités environnantes du site du Concours de labour vibreront 
sous l’effet du gigantesque va-et-vient  des milliers de touristes qui afflueront 
vers le site de l’exposition. Tous les commerces de la région bénéficieront 
de cette manne touristique : hôtels, restaurants, centres d’achats, stations 
services, magasins de sports, campings, kiosques touristiques, coopératives 
agricoles, concessionnaires de véhicules et machineries agricoles ainsi que 
moulin à grain…
	 Le coordonnateur vise à recruter de 1 000 à 1 500 bénévoles pour 
contribuer au bon fonctionnement de CIL. Monsieur Bruno Lecot doit former 
une quarantaine de sous-comités pour assurer la mise en place et la gestion 
de l’événement. Les partenaires, les organismes, les institutions publiques, 
les entreprises privées et autres seront tous inclus dans la planification et 
l’organisation du CIL 2011. Cette initiative est une excellente occasion pour 
la grande région de travailler main dans la main dans un but commun. 
	 Durant les préparatifs et surtout les cinq jours, tous les corps de métiers 
et tous les commerces contribueront, participeront et bénéficieront de cette 
grande source de retombées économiques. C’est un événement très attendu 
avec des retombées pour toute la communauté. Le CIL est un organisme à but 
non lucratif. L’initiative est également surveillée et étroitement balisée  par les 
Comtés unis de Prescott-Russell et par l’OPA, l’organisme mère du Concours 
de labour international, ce qui assure une saine gestion de risque.
	 Le RDÉE Ontario est fier de collaborer à cet événement, et d’assurer 
par lui la promotion de la relève pour le secteur agricole et également 
l’encouragement de l’entreprenariat rural. L’événement augmentera la fierté 
de notre région rurale majoritairement agricole, où nous sommes fiers de vivre 
et de nous épanouir. 

Par Kathy Chaumont, RDÉE Ontario

Concours International de labour 
et Exposition rurale…2011
Venez connaître l’Histoire de notre Terre…

Photo à gauche : Nicole Sauvé
Photo à droite : Lynne Maher
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	 L’initiative Embauche immigrants Ottawa (EIO) 
travaille avec les employeurs locaux afin de les aider à éliminer 
les obstacles organisationnels qui les empêchent de recruter et 
de maintenir en poste plus d’immigrants qualifiés. EIO complète 
ainsi le travail des agences au service des immigrants en procurant 
aux employeurs des outils et des ressources qui les aident à 
puiser dans le bassin de talents des immigrants qualifiés de la 
région. EIO met en contact employeurs et agences au service des 
immigrants, et organise des activités de réseautage qui permettent 
aux employeurs et aux immigrants qualifiés de se rencontrer.   
	 L’objectif d’EIO est d’augmenter la capacité des 
employeurs de la région d’Ottawa d’intégrer efficacement des 
immigrants qualifiés à leur main-d’œuvre locale.  Lancée en 
2006,  EIO est subventionnée par le gouvernement de l’Ontario 
et par Citoyenneté et Immigration Canada. Depuis sa formation, 
EIO rassemble les employeurs pour leur fournir des informations 
et des appuis qui les aident à accroître leur capacité d’embaucher 
et de maintenir en poste des immigrants qualifiés.
	 Les immigrants doivent souvent surmonter de nombreux 
obstacles pour obtenir un emploi correspondant à leur formation. 
De même, les employeurs ont des difficultés à recruter les 
immigrants qualifiés. Dans bien des cas, les obstacles auxquels 
font face les immigrants et les employeurs constituent les deux 
côtés d’une même médaille. Par exemple, les immigrants doivent 
se préparer à l’emploi en se familiarisant avec les différents 
éléments de la culture canadienne du travail, et de leur côté, 
les employeurs doivent apprendre à recruter efficacement des 
immigrants et à créer un environnement de travail ouvert et plus 
réceptif. Pour cela, ils doivent s’informer et adapter leurs pratiques 
et politiques de recrutement et de gestion du personnel. Ils doivent 
aussi développer de nouvelles compétences interculturelles parmi 
leur personnel. EIO accompagne les employeurs à chaque étape 
de cette démarche.
	 Les ateliers d’EIO destinés aux employeurs couvrent 
plusieurs aspects de la démarche d’inclusion. Les employeurs 
peuvent par exemple communiquer leurs offres d’emplois aux 
agences locales d’aide aux immigrants. Ces dernières consultent 
alors leurs bases de données pour trouver les personnes qui 
possèdent les compétences requises et leur font parvenir les offres 
d’emploi pour qu’elles puissent poser leur candidature.
	 EIO organise également des activités de réseautage et 
de coaching pour les employeurs et les immigrants qualifiés. 
Ces activités de coaching ont de nombreux intérêts pour les 
immigrants qualifiés comme pour les employeurs. Les personnes 
formées à l’étranger reçoivent une orientation spécifique à leur 
secteur d’activité et des informations leur sont fournies par des 
responsables des ressources humaines dans leur domaine. Les 
employeurs gagnent une meilleure compréhension des talents et 
de l’expérience que peuvent leur apporter les personnes formées 
à l’étranger. Tout le monde y gagne!

	 D’autres activités d’EIO ont pour but d’appuyer les 
employeurs tout au long du processus d’embauche, du recrutement 
à la rétention d’immigrants qualifiés. EIO fournit des outils et des 
conseils sur les meilleures pratiques afin d’aider les employeurs 
à évaluer, embaucher et intégrer des immigrants à leurs milieux 
de travail, puis à les maintenir en poste et à encourager leur 
développement professionnel à long terme. EIO offre également 
aux employeurs l’occasion de participer à des séminaires et 
ateliers de formation interculturelle. Ces séminaires et ateliers 
intensifs visent à améliorer les compétences interculturelles 
des employeurs, pour leur permettre de mieux préparer leur 
organisation à accueillir une main-d’œuvre diversifiée.    
	 Le site web d’EIO, www.embaucheimmigrantsottawa.
ca, est une excellente ressource pour les employeurs. Il contient 
une mine d’informations, de documents prêts à télécharger et de 
liens vers d’autres ressources sites utiles. Voici quelques exemples 
de ce qu’on peut y trouver : 
•	 Une section intitulée « Pourquoi embaucher des  

immigrants », qui renferme une analyse de rentabilisation 
détaillant les avantages, pour les employeurs, d’un milieu de 
travail diversifié,

•	 Des exemples de réussite, qui décrivent certaines mesures 
novatrices prises par des employeurs pour améliorer leur 
capacité d’embaucher et d’intégrer des immigrants qualifiés 
à leur personnel,

•	 Le  « Guide de l’employeur pour l’intégration des immigrants 
au milieu de travail », un guide de référence rapide qui 
traite des difficultés les plus souvent rencontrées par les 
employeurs qui souhaitent embaucher et maintenir en poste 
des immigrants qualifiés,

•	 « Employeurs en action », un document destiné aux 
employeurs qui cherchent à améliorer leurs résultats en 
matière d’embauche et d’intégration des immigrants 
qualifiés. On y trouve notamment des stratégies pratiques et 
efficaces, mises au point par et pour des employeurs,

•	 Le calendrier à jour des séminaires et ateliers de formation 
interculturelle pour les gestionnaires et le personnel des 
RH appartenant à d’entreprises et d’organisations de toutes 
tailles.

Pour de plus amples renseignements au sujet d’EIO, 
visitez le site web www.embaucheimmigrantsottawa.ca, 
téléphonez au 613-228-6700, ou envoyez un courriel 
à info@hireimmigrantsottawa.ca

EIO AIDE LES EMPLOYEURS
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	 Le 24 mars dernier à Ottawa, Embauche immigrants Ottawa 
(EIO) a accueilli des employeurs, des dirigeants des secteurs public 
et privé, des représentants d’agence de service aux immigrants 
et d’autres intervenants au Sommet du Conseil des employeurs 
champions (CEC) dont le thème était : Leadership, collaboration 
et innovation : la clé pour recruter les talents dont Ottawa a 
besoin. Le sommet annuel du CEC offre une occasion unique aux 
employeurs locaux d’échanger leurs savoirs et d’apprendre les 
meilleures stratégies pour recruter des immigrants qualifiés et les 
intégrer à leur main-d’oeuvre.
	 Le sommet s’est déroulé sur deux jours et comprenait un 
échange de savoirs ainsi qu’une activité de réseautage qui a mis 
en contact des employeurs et immigrants qualifiés d’Ottawa. Le 
discours principal prononcé par Linda Duxbury, professeure à 
l’université Carleton et spécialiste du marché du travail et du bien-
être sur les lieux de travail, a éclairé les employeurs locaux sur 
les changements profonds qui les attendent. Un autre temps fort 
du sommet était la remise des Prix employeur d’excellence aux 
employeurs locaux qui ont adopté des pratiques novatrices pour 
recruter et maintenir en poste des immigrants qualifiés. Le sommet 
était animé par des membres du CEC et parrainé par la Banque 
Scotia.
	 Face à une population active en pleine évolution, le CEC a 
voulu profiter du sommet pour mobiliser les employeurs d’Ottawa. 
Confrontés à un taux de natalité en baisse, à un nombre de 
diplômés en déclin et à une vague prochaine de départs en retraite, 
les employeurs d’Ottawa doivent se préparer à une pénurie de 
talents imminente en accueillant au sein de leur main-d’oeuvre des 
immigrants qualifiés. Les employeurs doivent aussi collaborer entre 
eux et avec d’autres intervenants pour tirer le meilleur avantage 
possible des nombreux atouts que les immigrants apportent à la 
ville.	
	 « Nous devons faire plus pour intégrer pleinement les 
immigrants hautement qualifiés et diplômés à nos milieux de travail 
si nous voulons maintenir notre position de destination de choix, 
a dit Rosemarie Leclair, présidente du groupe Hydro Ottawa et 
coprésidente du CEC. Les communautés qui réussissent le mieux 
cette transition domineront le marché de demain. » La population du 
Canada est de plus en plus diverse. Selon les dernières projections 
de Statistique Canada, d’ici 2031, plus du quart des habitants du 
Canada seront nés à l’étranger, soit le plus fort taux depuis la 
Confédération. Ces immigrants apporteront au marché du travail 
canadien leur expérience de travail internationale, mais aussi un 
niveau d’études élevé : plus de 60 % d’entre eux auront terminé des 
études supérieures, davantage encore parmi les immigrants en âge 
de travailler.
	 Ces évolutions démographiques présentent des défis, mais 
aussi de vraies opportunités. Les immigrants qualifiés jouent un 
rôle clé en tant que catalyseurs d’innovation à Ottawa. À mesure 
que les entreprises locales élargissent leurs horizons et entrent 
sur le marché mondial, les travailleurs qualifiés possédant une 
expérience internationale apportent des avantages non négligeables. 
Mais ces compétences culturelles seront tout aussi importantes 
sur le marché intérieur, à mesure que la population du Canada se 
diversifiera. Selon le Conference Board du Canada, le sous-emploi 
des travailleurs formés à l’étranger coûte à l’économie canadienne 
près de 5,9 milliards de dollars par an.

	 Plusieurs employeurs d’Ottawa ont déjà adopté des 
pratiques facilitant l’embauche et le maintien en poste d’immigrants 
qualifiés. Les organismes suivants ont reçu un Prix employeur 
d’excellence 2010 pour leurs pratiques novatrices en matière de 
gestion des talents :

Catégorie Grand employeur – pratiques remarquables de 
recrutement d’immigrants qualifiés. Le prix a été décerné à la 
ville d’Ottawa en reconnaissance de son « Optique d’équité et 
d’inclusion », qui guidera le développement de nouvelles politiques 
et programmes visant l’élimination des obstacles systémiques au 
recrutement et à l’avancement des travailleurs de divers groupes, 
notamment les personnes formées à l’étranger.
Catégorie Petit employeur - pratiques remarquables de 
recrutement d’immigrants qualifiés. Le prix a été décerné à OCRI 
Talent Bridge en reconnaissance de son programme de stage, qui 
offre aux jeunes professionnels, y compris aux jeunes immigrants, 
de bonnes occasion d’acquérir des compétences et d’aiguiser leur 
esprit d’initiative. En investissant dans les prochaines générations, 
le programme contribue à faire d’Ottawa un pôle d’attraction pour 
les jeunes talents. Le programme met en contact des candidats et des 
petites et moyennes entreprises proposant des emplois constructifs 
et rémunérés. OCRI offre également des formations complètes et un 
service de mentorat aux candidats qui cherchent un emploi ou qui 
souhaitent créer leur propre entreprise.
Catégorie Petit employeur – pratiques remarquables de maintien 
en poste d’immigrants qualifiés – Revera Health Services Inc. 
a reçu ce prix en reconnaissance de ses excellentes pratiques en 
matière de ressources humaines. Près de 50 % des employés de 
Revera sont des immigrants qualifiés, et des politiques sont en place 
pour assurer un milieu de travail libre d’obstacle systémique et de 
discrimination. Revera offre un appui financier et fonctionnel aux 
employés formés à l’étranger qui désirent obtenir une certification 
canadienne. L’entreprise offre également des horaires de travail 
souples pour faciliter le développement professionnel.

Des employeurs locaux célébrés au Sommet 2010 du Conseil des employeurs champions

Gagnants d’un Prix employeur d’excellence 2010 : 
Joanna Tapp, Revera Health Services Inc; Manu Sharma, 
OCRI Talent Bridge; et Catherine Frederick, ville d’Ottawa. 



18   Vox RDÉE • Printemps 2010 • No16 WWW.RDEE-ONT.CA

	 Le secteur agroalimentaire de l’Est de l’Ontario est une 
industrie importante qui génère une activité économique majeure.    
Cependant, la pluralité des types de production et l’apparition de 
nouveaux modes de commercialisation amènent des besoins de 
concertation, de formation et de priorisation des actions. 
	 Pour la région de Prescott-Russell, la demande de 
produits locaux est beaucoup plus grande que l’offre. 70 % du 
territoire sont pourtant consacrés à l’agriculture. La production 
laitière et les grandes cultures occupent une place prépondérante 
dans l’industrie. Nous remarquons l’apparition et la croissance 
de petites entreprises dans le secteur de l’agroalimentaire. De 
nouveaux producteurs achètent des fermes pour y développer des 
productions variées : viandes, petits fruits, maraîchers, etc. Pour 
la plupart, leurs principaux marchés sont la vente à la ferme et 
dans les marchés publics.  
	 Depuis 2007, l’Union des cultivateurs franco- 
ontariens, le Bureau de développement économique et touristique  
de Prescott-Russell et le RDÉE Ontario travaillent à concerter 
et structurer le secteur de l’agroalimentaire dans l’Est ontarien. 
Nous avons répertorié plusieurs modèles de structures de concer-
tation. Celui que nous avons choisi nous permet de stimuler le 
développement du secteur et de favoriser celui de projets struc-
turants.
	 Ce partenariat nous a permis de réaliser jusqu’à présent 
plusieurs activités dont : trois éditions du symposium, l’achat et la 
mise en commun d’un programme d’analyse nutritionnelle, deux 
éditions d’Agritour et un sondage des besoins des producteurs. 
Tous ces résultats nous ont permis d’obtenir un consensus sur la 
nécessité d’avoir une structure de concertation organisée.
	 L’objectif est de mettre en place une structure 
agroalimentaire pour l’Est de l’Ontario afin de structurer ce secteur 
économique et de faciliter la réalisation de projets. L’atteinte de 
cet objectif entraînera une augmentation de la notoriété de la 
région, une augmentation de l’attrait de l’agroalimentaire comme 
opportunité d’affaires, une augmentation des ventes de produits 
agroalimentaire et dernièrement, une augmentation du nombre 
d’entreprises et d’emplois en agroalimentaire dans l’Est de 
l’Ontario. La table de concertation a pour mission de favoriser la 
concertation et la coordination des initiatives de développement et 
de mise en valeur du secteur agroalimentaire, tout en apportant un 
soutien à la réalisation d’actions concrètes locales et régionales.
	 Nous voulons assurer un lien d’acquisition et d’échange 
d’information au niveau des partenaires, assurer une approche 
concertée des différents marchés, établir des liens avec Ottawa 
et SDG Cornwall, augmenter la commercialisation des produits 
régionaux, appuyer le développement de nouveaux produits, 
concerter les partenaires autour de projets prioritaires, établir 
une structure d’opération et de communication efficace, fournir 
les outils nécessaires aux entreprises et offrir du soutien aux 
organismes.
	 La nature de la Table de concertation que nous souhaitons 
mettre en place est justement de réunir tous les principaux 

partenaires ainsi que des représentants de l’industrie afin qu’ils 
collaborent et contribuent de façon structurée au développement 
de l’industrie agroalimentaire. Donc, par leurs différentes 
ressources ils contribueront à définir les priorités d’action et 
assureront qu’un maximum de projets soit réalisé à chaque année.
	 Les partenaires du projet sont le bureau de développement 
économique des Comtés Unis de Prescott-Russell, la Commission 
de formation de l’Est de l’Ontario, avec la contribution de la 
Société de développement communautaire de Prescott-Russell, 
le Ministère de l’Agriculture de l’Alimentation et des Affaires 
rurales de l’Ontario, l’Université de Guelph Campus d’Alfred, 
les transformateurs, producteurs, distributeurs et représentants 
d’abattoirs, le Secrétariat des Affaires intergouvernementales et 
l’agence de développement économique de l’Est de l’Ontario.  
Plusieurs autres partenaires contribueront dans le cadre de projets 
distincts : Canadian Beef, Centre d’éducation Léger Center, All 
things food.
	 Le concept de la table agroalimentaire permet de 
développer et/ou d’appuyer le développement de plusieurs  
projets :
•	 Carte géo thématique– promotion des produits
•	 Foire Gourmande Inter Rives – août 2010 Lefaivre- 

Montebello
•	 Viande de l’Est – ouverture de comptoir de viande locale 

dans les supermarchés 
•	 Produits locaux dans les écoles – promotion des produits
•	 Coopérative de distribution de produits locaux – augmentation 

de produits locaux disponibles
•	 Conférence « Le futur de l’agro » 2010 - concertation des 

projets et vision future active

Le comité a déposé des demandes de subventions pour procéder 
aux prochaines étapes. L’obtention de financement nous permettra 
de :
•	 Organiser le secteur à l’échelle régionale
•	 Identifier et appuyer un organisme porteur du secteur
•	 Embauche d’un coordonnateur pour le secteur agroalimentaire
•	 Réalisation d’un plan d’action 
•	 Centraliser les initiatives locales
•	 Concrétiser des partenariats
•	 Favoriser les échanges d’expertises à un niveau régional
•	 Concrétiser le partenariat avec les comtés de SDG (All things 

food et Local food council)

	 Les résultats seront très nombreux, à savoir, un secteur 
économique structuré et concerté. Des projets plus faciles à 
développer et à réaliser : augmentation des ventes de produits 
agro, augmentation de l’achalandage sur les fermes et une 
augmentation du nombre d’entreprises.  Notre région et le secteur 
agroalimentaire seront mieux positionnés et mieux connus.
 
Par Kathy Chaumont, RDÉE Ontario

Table de concertation agroalimentaire 
pour l’Est de l’Ontario
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